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1 SIGNATAIRES ET PARTICIPANTS

Entre :
La Maison de Retraite

13 rue Charles de Gaulle

88510 – ELOYES

Représentée par le Directeur, désigné au présent contrat sous le vocable « l'établissement »,

Et

Madame/Monsieur……………………………………………………………………
Représenté  par …………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………...

Désigné au présent contrat sous le vocable « le résident
 »,

Il a été conclu un contrat de séjour dans les termes des articles L. 311-4 et D. 311 du code de l'action sociale et des familles.

Les parties au contrat s'engagent mutuellement à respecter les obligations qui en résultent.
2  OBJECTIFS DE LA PRISE EN CHARGE
L'action de l'établissement s'inscrit dans les missions d'intérêt général et d'utilité sociale suivantes : 
· Actions d'assistance dans les divers actes de la vie, de soutien, de soins et d'accompagnement, y compris à titre palliatif ;
· Actions permettant un accès à la vie sociale et culturelle ; 

Ces actions sont menées conformément aux principes déontologiques et éthiques applicables à l'établissement, ainsi qu'aux recommandations professionnelles en vigueur :

· Charte d’orientation et de qualité de l’établissement (se référer au Projet d’Établissement)

· Charte des droits et libertés de la personne accueillie ;

· Code de déontologie médicale ;

· Code de la Santé Publique ;

· Guide des bonnes pratiques en EHPAD.

Ces actions ont par ailleurs fait l'objet d'une formalisation dans le projet  d'établissement.
Les actions menées sont conduites dans le respect de la dignité et de l’équité.

La Maison de Retraite d’ELOYES accueille conformément à son agrément, des personnes âgées autonomes ou ayant perdu la capacité d’effectuer elles-mêmes les actes essentiels de la vie courante, seules ou en couple, quelque soit leur âge (avec dérogation pour les moins de 60 ans), dont les besoins d’aide et de soins sont compatibles avec les moyens d’intervention dont dispose l’établissement.

La prise en charge du résident, dans les conditions précisées au présent contrat, répond quant à elle aux objectifs suivants : 
Objectifs de vie :

· Être hébergé,
· Disposer d'une assistance dans les actes de la vie courante en favorisant le maintien de l’autonomie,
· Jouir d'une vie culturelle et sociale,
· Pouvoir s'alimenter de façon adaptée,
· Disposer d'un répit ou d'une transition entre plusieurs accompagnements d'autre nature et éviter la séparation des membres de la famille.
Objectifs de soutien et d'accompagnement :
· Maintenir une autonomie de vie sociale et bénéficier d'un soutien moral ;

· Accompagner la personne en fonction de son handicap et faire de la prévention.
Objectifs thérapeutiques et de soins
· Bénéficier d'une surveillance médicale régulière générale et/ou spécifique de la déficience.
Les objectifs d’accompagnement définis au présent article seront précisés lors de la rédaction du Projet de Vie Individualisé, après une période d'observation réactualisable aussi souvent que nécessaire.
3 PRESTATIONS DÉLIVRÉES 

Afin de parvenir aux objectifs définis précédemment, l'établissement  assure les prestations suivantes :
3.1 Prestations de vie

Logement


La chambre du résident constitue un espace privatif. Le résident dispose à sa convenance des différents locaux de l’établissement dans le respect du  règlement de fonctionnement.

L’établissement assure la distribution dans le logement, de l'eau, de l'électricité et du chauffage.

Les petites réparations afférentes au mobilier de la Maison de Retraite sont effectuées par l’agent technique.
Les réparations sur les objets personnels sont à la charge du résident.

Ce logement est entièrement privatif et est accessible par une porte fermant à clé.

Un état des lieux est annexé au présent contrat.

3.1.1 Aide à l'accomplissement des actes ordinaires


Les infirmières et aides soignantes répondent aux besoins des résidents, sur prescription médicale du médecin traitant ou en vertu de leur rôle propre.

Le médecin traitant est appelé chaque fois que nécessaire. 

Le personnel a obligation de frapper à la porte et d’attendre la réponse pour entrer. 
La toilette et les soins sont effectués porte fermée, avec un signal d’attente qu’il conviendra de respecter (intervenants extérieurs, familles, visites, …).

Sauf sur demande du résident à être seul, un(e) soignant(e) l’accompagnera toujours à la douche ou au bain.

Différents matériels permettant d’améliorer l’autonomie et d’éviter les chutes sont prescrits par les médecins traitants ou mis à disposition par l’établissement.

L’établissement dispose de matériel de transfert.

Toute famille qui le souhaite peut accompagner son parent dans les gestes de la vie, en coopération avec le personnel soignant.

3.1.2 Activités culturelles, sociales, de loisirs et religieuses


Deux animatrices sont présentent du lundi au vendredi. Elles coordonnent les activités et animent certains ateliers en liens avec les associations et intervenants extérieurs.
Un calendrier hebdomadaire est affiché sur la porte de la salle d’animation.

Des coins repos sont aménagés avec livres et revues.

Un office religieux catholique a lieu régulièrement.

3.1.3 Restauration

Les goûts culinaires sont respectés dans la limite du réalisable, le menu est affiché en début de semaine et une commission des menus se réunit régulièrement. Les horaires et lieux de repas sont les suivants :
	Petit déjeuner
	En chambre ou dans le service
	Entre 07H15 et 09H00

	déjeuner
	Salle à manger (Rez-de-chaussée)
	12H30

	
	Chambre (en fonction de l'état de santé) ou salon d’étage
	11H45

	collation
	Dans les services
	Dans l’après-midi

	dîner
	Salle à manger (Rez-de-chaussée)
	18H30

	
	Chambre (en fonction de l'état de santé) ou salon d’étage
	18H30


3.1.4  Aide à la réunion des membres de la famille

Les relations familiales et amicales sont privilégiées avec la possibilité de :

· Bénéficier d’espaces dans les salons d’étages

· Se restaurer le midi en table d’hôte dans une pièce attenante à la salle à manger des résidents. 
3.2 Prestations de soutien et d'accompagnement
Médecin coordonnateur, psychologue et diététicienne sont présents régulièrement et peuvent recevoir les résidents et leurs familles sur rendez-vous.
3.3   Prestations thérapeutiques et de soins

Le résident conserve le libre choix de son médecin traitant et de son kinésithérapeute. Ils travaillent en étroite collaboration avec le personnel de l’établissement.
Les actes infirmiers prescrits sont réalisés exclusivement par les infirmières de la Maison de Retraite. La dispensation des médicaments peut être effectuée par les aides soignants.Tous les actes concernant le résident sont consignés dans le dossier informatisé.
4 CONDITIONS DE L'ACCUEIL 

Les critères généraux d'admission dans l'établissement sont inscrits dans le livret d'accueil remis au résidant. L'admission du résident sous entend l'acceptation par ce dernier des termes du règlement de fonctionnement.
4.1 Conditions financières

Cf Règlement de fonctionnement
Une caution équivalente à 1 mois de loyer est demandée au moment de l'admission. En l'absence de dommage subi par  l'établissement, la caution est restituée lors de la sortie.

4.2 Conditions de séjour :

Les critères généraux de séjour dans l'établissement sont inscrits dans le livret d'accueil et dans le règlement de fonctionnement.
4.3 Exceptions aux conditions financières

Les règles de facturation et de prise en charge sont susceptibles de connaître des exceptions, comme suit :
	Situation
	Modalités de participation financière

	Hospitalisation du résident
	Tarif réservation de chambre applicable dès le 1er jour (tarif hébergement - forfait journalier).

	Vacances du résident d'une durée inférieure ou égale à 35 jours sur l’année civile.
	Conditions de facturation identiques à une hospitalisation

	Vacances du résident d'une durée supérieure à 35 jours sur l’année civile.
	Tarif plein   

	Décès du résident

	Participation   financière    demandée jusqu’au jour de décès inclus. 


4.4 Cas de l’aide sociale :
Cf Règlement de fonctionnement 
5 ÉVALUATION
En application de l'article L. 312-8 du code de l'action sociale et des familles, l'établissement procède à une évaluation périodique de ses activités et de la qualité des prestations qu'il délivre.
6 DURÉE DU CONTRAT
Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée.
7 MODALITÉS DE RÉVISION DU CONTRAT
Le présent contrat peut être révisé à tout moment et à la demande de chaque partie et obligatoirement pour établir le P.V.I.
Dans toutes les circonstances, la révision du présent contrat de séjour devra obéir aux mêmes conditions que l'établissement du contrat de référence.
Le document en résultant (avenant ou nouveau contrat) devra être signé par les deux parties.
8  MODALITÉS DE RÉSILIATION DU CONTRAT

Le présent contrat est susceptible d'être résilié dans les cas et aux conditions énumérées ci-après :

8.1 Départ définitif volontaire du résidant 
Dans le cas où le résident souhaite quitter l’établissement, dès lors que cette décision n’est pas en opposition  avec la situation spécifique du résident, ce dernier doit avertir la direction de l’établissement par courrier recommandé avec demande d’avis de réception dans un délai d’un mois franc précédent le départ effectif, la date de réception par l’établissement du courrier recommandé faisant foi. 
8.2 Défaut de paiement du résident
Le contrat pourra être résilié si le résident ne s’acquitte pas de ses frais de séjour pendant plus de deux mois consécutifs après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception.
8.3 Circonstances extérieures de force majeure

· Destruction de l'établissement

· Retrait d'agrément
8.4 Décès du résident
Si le décès du résident a lieu dans l'établissement, ce dernier en avertit le plus rapidement possible le référent familial par tout moyen. Celui-ci doit faire expressement une demande auprès d’une société des Pompes Funèbres de son choix pour la prise en charge et le transport du corps en chambre funéraire.
En aucun cas, le corps ne pourra rester au sein de l’EHPAD. 
Dans l'attente d'instructions complémentaires éventuelles, l'établissement s'engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires au respect des dernières volontés du résident.
Au-delà des 5 jours, si la famille n’est pas intervenue l’établissement se charge :
· du rangement des affaires personnelles de la personne qui seront déposées dans un local et mises à la disposition des héritiers directs sur présentation d’un certificat d’hérédité.
· de procéder à un état des lieux contradictoire.
Au-delà de un mois, après mise en demeure adressée à la famille et restée sans effet, les objets non réclamés seront remis au service des Domaines.
8.5 Inadéquation entre l'état de santé du résident et les moyens disponibles 

Lorsque le résident est atteint d’une affection ou d’une invalidité ne permettant plus son maintien dans l’établissement, celui-ci et les membres de sa famille (ou son représentant légal) sont prévenus.

Des solutions sont recherchées avec le résident, la famille, le tuteur le cas échéant, le médecin traitant, le médecin coordonnateur et la direction de la Maison de Retraite pour faire admettre temporairement ou définitivement le résident dans un établissement plus approprié.

8.6   Non-respect avéré des termes du contrat après mise en demeure de s'y conformer
Le non-respect avéré de l'un ou plusieurs des termes du contrat de séjour peut donner lieu à  l’encontre de la personne qui ne respecte pas ses engagements à :

· Un premier avertissement simple délivré par l'un des membres de l'équipe de prise en charge ;

· Un second avertissement écrit avec information de la famille et réévaluation du contrat de séjour ;

· Un troisième et dernier avertissement écrit ;

· Une exclusion prononcée par le Président du CCAS, après que l’intéressé ou éventuellement sa famille ait été entendue par la Direction et  après avis du Conseil de la Vie Sociale, dans le respect des droits de la personne accueillie, avec maintien de la facturation des prestations jusqu'à leur terme normal et avec proposition de replacement dans un autre établissement ou service.
· En cas de résiliation du contrat de séjour par l'établissement, un délai de préavis d'un mois sera respecté après information au résidant et/ou à la famille.
8.7 Incompatibilité avec la vie en collectivité

En cas d’actes de violence (physique, verbale, raciste, sexiste,...), une exclusion sera prononcée par le Président du CCAS, après que l’intéressé ou éventuellement sa famille ait été entendue par la Direction et  après avis du Conseil de la Vie Sociale, dans le respect des droits de la personne accueillie, avec maintien de la facturation des prestations jusqu'à leur terme normal et avec proposition de replacement dans un autre établissement ou service.
9 VOIE DE RECOURS
En cas de difficultés soulevées, soit par l'exécution, soit par l'interprétation ou la cessation du présent contrat, les parties s'engagent, préalablement à toute action contentieuse, à soumettre leur différend à un comité de conciliation constitué de deux conciliateurs respectivement et librement désignés, l'un, par le résident, et l'autre, par l'établissement.
La désignation des conciliateurs devra s'effectuer dans un délai maximal de deux semaines courant du constat avéré de l'existence d'un différend entre les parties, ce constat pouvant être effectué par tout moyen.
Faute par l'une des parties de désigner son conciliateur dans le délai requis, il sera considéré qu'elle entend abandonner son droit à désignation d'un conciliateur et accepter par conséquent et par dérogation au premier alinéa du présent article, que la conciliation soit menée par le seul conciliateur désigné.
Le comité de conciliation s'efforcera de trouver une solution amiable dans un délai maximum de deux semaines à compter de la désignation du premier conciliateur.
Selon les circonstances, le comité de conciliation ou le conciliateur unique sera chargé d'établir à l'issue du délai précité un procès-verbal de conciliation ou de non-conciliation, dont un exemplaire sera remis à chaque partie.
Sous réserve des dispositions précédentes, les tribunaux du siège de l'établissement  seront seuls compétents en cas de litige porté au contentieux.
10 COMMUNICATION ET CONSERVATION DU CONTRAT
Le présent contrat, dûment signé, est communiqué en tant que de besoin, à : 

· Conseil Départemental
· ARS
· Conseil d’Administration du C.C.A.S. de la Ville d’ELOYES.

Pour ce faire, au moins un exemplaire du présent contrat, ainsi que tous les documents qui y sont annexés et les avenants et modifications éventuelles ultérieures, sont conservés par l'établissement. 
Cette conservation s'effectue dans des conditions permettant d'assurer le respect de la confidentialité et du secret médical qui sont attachés au contrat de séjour; dans cette perspective, l'établissement s’engage notamment à :
· Sécuriser les locaux où sont conservés les documents ;

· Protéger les systèmes informatiques ;
· Limiter la diffusion des informations recueillies aux seuls cas légaux et organismes habilités ;
· En outre, dans certains cas, le contrat de séjour pourra ou devra être communiqué à différentes instances ou mesures de justice, administratives, médicales, thérapeutiques ou d'orientation.
Fait à ELOYES, le ………………………
Un exemplaire du présent contrat sera remis au résident ou à son référent.
Le Résident
,






Le Directeur,









J. NICOLAS
Le Représentant légal,
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Le Référent familial,
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	EHPAD

13 rue Charles de Gaulle

88510 ELOYES

Tél : 03.29.32.40.32

Courriel : maisonderetraite.eloyes@wanadoo.fr



Attestation de participation du résidant 

à l'élaboration du contrat de séjour
Je soussigné (e) Monsieur Julien NICOLAS, Directeur de l’EHPAD d’Eloyes
Certifie que Madame/Monsieur : …………………….……………………………….........……...

Représenté par (représentant  légal/référent familial) : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..….

· a participé à la conclusion du présent contrat de séjour*
· n’a pas participé *
(*Cochez votre choix)
Fait à ELOYES, le 







Le Résident







Le Directeur









J. NICOLAS
Le Représentant légal

Le Référent familial,

	ÉTAT DES LIEUX D’ENTREE



	
	Bon état
	État moyen
	Etat médiocre
	Points à revoir/à réparer



	Chambre n°


	
	
	
	

	Salle de bains


	
	
	
	


	ÉTAT DES LIEUX DE SORTIE



	
	Bon état
	État moyen
	Etat médiocre
	Remarques



	Chambre n°


	
	
	
	

	Salle de bains


	
	
	
	


TEXTES REGLEMENTAIRES APPLICABLES
· Article L. 311-4 du code de l'action sociale et des familles :

 [....] « Un contrat de séjour est conclu [...] avec la participation du résidant accueilli ou de son représentant légal. Ce  contrat [...] définit les  objectifs  et la  nature  de  la prise  en  charge  ou  de l'accompagnement dans le  respect des principes  déontologiques  et éthiques,   des recommandations de bonnes pratiques professionnelles et du projet d'établissement. Il détaille la liste et la nature des prestations offertes ainsi que leur coût prévisionnel. Le contenu minimal du contrat de séjour  [...] est fixé par voie réglementaire selon les catégories d'établissements et de personnes accueillies ».

· Article D. 311 du code de l'action sociale et des familles :

"[...] « « I. - Le contrat de séjour mentionné à l'article L. 311-4 est conclu dans les établissements et services mentionnés aux 1°, 2°, 5° 6°, 7°, 8°, 9°, 10°, 12° du I et au III de l'article L. 312-1, dans le cas d'un séjour continu ou discontinu d'une durée prévisionnelle supérieure à deux mois. Ce contrat est conclu entre la personne accueillie ou son représentant légal et le représentant de l'établissement, de l'organisme gestionnaire de l'établissement ou du service, du lieu de vie et d'accueil. Lorsque la personne accueillie ou son représentant légal refuse la signature dudit contrat, il est procédé à l'établissement du document individuel de prise en charge mentionné au II du présent article. Pour les établissements mentionnés à l'article L. 342-1, lorsqu'ils accueillent des personnes âgées dépendantes, les dispositions du présent article leur sont applicables en matière de contrat de séjour, sans préjudice de l'application de l'article L. 342-2.

Le contrat prévu à l'article L. 442-1 vaut contrat de séjour.III. - Le contrat de séjour [...] est établi lors de l'admission et remis à chaque personne et, le cas échéant, à son représentant légal, au plus tard dans les quinze jours qui suivent l'admission. Le contrat est signé dans le mois qui suit l'admission. 

La participation de la personne admise et, si nécessaire, de sa famille ou de son représentant légal est obligatoirement requise pour l'établissement du contrat [...], à peine de nullité de celui-ci. [...] L'avis du mineur doit être recueilli. Pour la signature du contrat, la personne accueillie ou son représentant légal peut être accompagnée du résidant de son choix.[image: image8.png]



� Lire partout : Résidente, résident.
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